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SUGGESTIONS 

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 

commission des transports et du tourisme, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

A. considérant que la mobilité urbaine repose encore largement sur l'utilisation de voitures 

fonctionnant avec des carburants traditionnels et que le transport dans l'Union dépend 

donc du pétrole ou de ses dérivés pour plus de 96 % de ses besoins en énergie, ce qui 

représente environ un tiers de la consommation totale d'énergie; 

B. considérant que cette dépendance à l'égard des combustibles fossiles est à l'origine 

d'environ 23 % des émissions totales de CO2 dans les zones urbaines, et que l'objectif est 

de réduire ces émissions de 80 % d'ici à 2050; 

C. considérant que l'urbanisation durable sur le plan environnemental, social et économique 

pourrait être l'un des principaux moteurs d'une croissance économique intelligente, 

durable et inclusive; 

D. considérant que près de 73 % de la population européenne habite en milieu urbain, un 

pourcentage qui devrait atteindre 82 % d'ici à 2050; 

E. considérant que, selon l'Agence européenne pour l'environnement, plus de 125 millions de 

citoyens européens ont été exposés à des nuisances sonores supérieures à la limite de 

sécurité de 55 dB en 2011, nuisances principalement causées par la circulation routière; 

F. considérant que 15 % à 40 % de la population européenne est exposée à des niveaux de 

particules fines (PM 2,5 et PM 10), d'ozone troposphérique et de NO2 qui dépassent les 

normes de qualité de l'Union européenne, et que ce pourcentage passe à 90 % si l'on tient 

compte des lignes directrices de l'Organisation mondiale de la santé (OMS); 

G. considérant que, selon l'Agence européenne pour l'environnement, la pollution 

atmosphérique par les particules fines (PM 2,5) et la pollution atmosphérique par l'ozone 

troposphérique ont respectivement provoqué environ 430 000 et 16 000 décès prématurés 

en 2011, soit un chiffre total dix fois plus élevé que le nombre de décès dans des accidents 

de voiture recensés la même année; 

H. considérant qu'au moins 9 000 décès prématurés supplémentaires par an peuvent être 

attribués aux maladies cardiaques causées par le bruit de la circulation; 

I. considérant que pour la seule année 2010, les coûts sanitaires dus à la pollution 

atmosphérique au sein de l'Union européenne ont atteint entre 330 milliards d'euros et 

940 milliards d'euros, soit 3 % à 9 % du PIB européen; 

J. considérant que l'application des lignes directrices de l'OMS sur l'exposition humaine aux 

PM 2,5 allongerait l'espérance de vie moyenne des citoyens d'environ 22 mois et 

engendrerait une économie annuelle de quelque 31 milliards d'euros; 

K. considérant que des transports en commun publics fiables et facilement accessibles 
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constituent la meilleure mesure de dissuasion contre le transport privé et un des meilleurs 

moyens de réduire les embouteillages; 

L. considérant que l'utilisation de carburants et de moyens de transport de substitution 

requiert le développement de l'infrastructure nécessaire, ainsi que des efforts en vue de 

faire évoluer les comportements en matière de mobilité; 

M. considérant que le transport urbain durable est l'un des aspects d'une politique 

d'aménagement territorial plus large et que les espaces verts urbains peuvent contribuer à 

compenser partiellement l'impact de la pollution causée par la circulation routière; 

N. considérant que la construction de nouvelles infrastructures routières a des répercussions 

considérables sur le paysage et l'environnement et qu'elle est de nature à stimuler encore 

l'utilisation de véhicules privés du fait de la plus grande capacité du réseau routier; 

O. considérant que des services de transport de haute qualité sont essentiels pour les 

personnes vivant dans des zones urbaines, afin de répondre aux besoins de mobilité 

engendrés par leur vie professionnelle et leur formation, leurs activités touristiques et leurs 

loisirs; qu'un transport urbain durable peut contribuer à réduire la consommation 

énergétique, la pollution atmosphérique et sonore, le nombre d'accidents, les 

embouteillages, l'utilisation du territoire et l'imperméabilisation des sols; 

P. considérant que, selon les données de l'Eurobaromètre spécial no 406 de 2013, environ 

50 % des citoyens européens utilisent quotidiennement leur véhicule privé, tandis que 

seuls 16 % utilisent les transports publics et 12 % le vélo; 

Q. considérant que, selon ce même rapport, les citoyens européens estiment que la 

diminution du coût des transports publics (59 %), l'amélioration des services de transport 

public (56 %) et l'amélioration des infrastructures pour les vélos (33 %) seraient des 

mesures efficaces afin d'améliorer la mobilité urbaine; 

R. considérant que, pour des raisons géographiques et historiques, les villes européennes 

peuvent avoir des exigences très différentes en matière d'infrastructures; 

S. considérant que la mobilité urbaine et la gestion des transports urbains relèvent des 

compétences des collectivités locales et régionales, qui conçoivent et mettent en œuvre ces 

politiques publiques sur leur territoire en tenant compte du cadre national en vigueur et de 

la politique urbaine de l'Union européenne; 

T. considérant qu'il est préoccupant que la Commission parle de développer des concepts de 

transport au niveau européen, qui devraient par la suite être adaptés aux réalités des États 

membres; que, plutôt que d'adopter une telle approche descendante – et sans ignorer la 

nécessité de mettre en place des règles et des normes communes –, il serait préférable 

d'adopter une approche ascendante fondée sur des expériences parallèles sur le terrain, de 

manière à encourager l'innovation; que, par conséquent, il soutient vivement la mise en 

place de plateformes pour l'échange d'expériences entre acteurs locaux en vue de 

permettre un partage plus large des expériences réussies; 

1. invite les États membres à réduire les besoins en transport en encourageant, entre autres, 
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le télétravail, les TIC et la téléconférence, et en renforçant la mobilité des entreprises; 

invite également la Commission à continuer de développer la législation en vigueur au 

titre de la directive 2010/40/UE sur les systèmes de transport intelligents (STI), qui 

pourrait contribuer à améliorer l'efficacité des transports, à réduire les émissions de CO2, à 

améliorer la qualité de l'air et à réduire les nuisances sonores, et invite les États membres à 

encourager le développement des technologies intelligentes, y compris des STI, et des 

services d'infomobilité, et à stimuler la planification et la gestion durables de la mobilité 

urbaine (y compris dans le secteur de la logistique), les stratégies d'optimisation des 

déplacements entre le domicile et le lieu de travail et les schémas de transport 

multimodaux et intermodaux, en gardant à l'esprit que les transports publics deviennent 

beaucoup plus intéressants lorsque le "dernier kilomètre" est facile à couvrir; encourage 

les États membres à garantir la participation active de toutes les parties prenantes, y 

compris le grand public, dans les activités de planification susmentionnées; 

2. salue le soutien de la Commission européenne au développement de lignes directrices 

pour l'élaboration et la mise en œuvre de plans de mobilité urbaine durable, permettant 

d'inscrire l'action envisagée dans une stratégie urbaine et territoriale et visant à favoriser 

un développement équilibré et une meilleure intégration des différents modes de mobilité 

urbaine; appuie la Commission européenne dans l'établissement d'une plateforme 

européenne consacrée aux plans de mobilité urbaine durable, visant à mieux coordonner le 

soutien de l'Union européenne aux collectivités locales et régionales et la coopération avec 

ces dernières dans l'échange de bonnes pratiques ainsi que la conception et la mise en 

œuvre des plans de mobilité urbaine durable; 

3. invite les États membres à promouvoir les transports publics en vue de doubler leur 

utilisation d'ici à 2030, notamment par l'application de solutions informatiques telles que 

les achats de billets électroniques à distance, et à soutenir le partage de véhicule, le 

covoiturage, les services de transport à la demande et les systèmes de propulsion 

électriques pour les transports publics locaux; invite les États membres à mettre en place, 

s'il y a lieu, des systèmes de funiculaires et de téléphériques dans les villes situées dans 

des régions montagneuses ou vallonnées afin de réduire le trafic urbain; 

4. demande aux États membres d'établir des zones uniquement accessibles aux transports 

publics, aux vélos, aux piétons, aux véhicules à émissions nulles et aux véhicules utilisés 

pour le partage de véhicules et le covoiturage; 

5. invite les États membres à mettre en place des dispositifs de recharge des véhicules 

électriques à grande échelle grâce à des systèmes innovants tels que ceux qui utilisent 

l'infrastructure d'éclairage public, et à promouvoir l'installation de dispositifs de recharge 

dans les parkings privés, par exemple dans les centres commerciaux, et rappelle les 

dispositions prévues par la directive 2014/94/UE sur le déploiement d'une infrastructure 

pour carburants alternatifs, notamment en ce qui concerne le gaz naturel; 

6. prie instamment la Commission et les États membres de créer les conditions nécessaires à 

la mise en place de systèmes transfrontaliers de planification, de réservation et de 

paiement des trajets incluant différentes formes de transport, étant donné que la nécessité 

d'utiliser de nombreuses plateformes d'information et de nombreux systèmes de paiement 

différents représente un obstacle substantiel à l'acceptation et à la demande de systèmes de 
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transport intermodaux; 

7. invite les États membres à protéger les usagers de la route les plus vulnérables en 

renforçant la sécurité des piétons, en supprimant les obstacles architecturaux, en mettant 

en place des itinéraires sûrs réservés aux piétons et en soutenant les "pédibus" et les 

parcours sécurisés entre le domicile et l'école; demande également aux États membres 

d'améliorer la mobilité à vélo en mettant en place des pistes cyclables et des parkings 

réservés aux vélos et sûrs ainsi qu'en encourageant et en mettant en œuvre des services de 

partage de vélos; invite la Commission et les États membres, afin de stimuler encore 

davantage la mobilité à vélo, à proposer des amendements à la convention de Vienne sur 

la circulation routière en vue de moderniser les règles de circulation dans les zones 

urbaines de manière à garantir que les cyclistes bénéficient du plus haut degré de 

protection possible; 

8. invite par ailleurs la Commission à formuler une proposition législative visant à 

développer le marché unique des solutions innovantes pour la mobilité urbaine; 

9. invite la Commission, les États membres et les collectivités locales et régionales à prendre 

pleinement en compte les critères de durabilité lors de l'attribution de marchés publics en 

matière de transport et de logistique; 

10. prie instamment les États membres d'utiliser une partie des recettes provenant des droits 

d'accises ou de la taxe routière sur les véhicules privés pour réduire les tarifs des 

transports publics urbains afin d'assurer progressivement leur gratuité pour les résidents, 

ainsi que de repenser les systèmes de tarification des transports publics et de donner la 

préférence aux systèmes forfaitaires; 

11. invite les États membres à envisager de supprimer les subventions directes et indirectes en 

faveur des véhicules fonctionnant aux combustibles fossiles traditionnels; demande aux 

États membres d'envisager la mise en place d'incitations fiscales pour les véhicules 

électriques, comme une réduction de la TVA ou une exonération de la taxe routière, et 

d'encourager les mesures d'incitation économiques pour les entreprises qui octroient des 

avantages extra-salariaux afin de promouvoir une mobilité durable parmi les employés, 

pour les organisateurs de voyages qui proposent à leurs clients des solutions de transport 

urbain durables et pour les PME qui produisent des biens ou des services destinés à 

favoriser une mobilité urbaine durable; 

12. invite les États membres, lors du lancement de systèmes de prime à la casse, à envisager 

de soutenir, par ordre décroissant, le recours aux systèmes de transports en commun 

publics, aux véhicules électriques, aux véhicules fonctionnant à l'hydrogène, y compris 

ceux qui utilisent le reformage du méthane, aux véhicules fonctionnant au gaz naturel, aux 

véhicules hybrides et aux véhicules au GPL; 

13. prie la Commission de procéder à des évaluations, dans le cadre des différents plans des 

États membres, en ce qui concerne l'emplacement des stations de mesure et de contrôle de 

la pollution atmosphérique dans les principales agglomérations urbaines qui présentent 

des problèmes de qualité de l'air, car bien souvent leur mauvais emplacement peut fausser 

les données et, par conséquent, menacer la santé de la population; 
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14. estime que le plan Juncker pourrait jouer un rôle clé dans le financement de projets 

d'infrastructures et de transports urbains durables, et invite la Commission et les États 

membres à renforcer leur soutien financier aux projets en faveur d'une mobilité urbaine 

durable, à veiller à créer les synergies nécessaires entre les différents programmes et 

sources de financement et à établir des liens entre la mobilité urbaine, la nouvelle stratégie 

numérique et l'Union de l'énergie; invite les États membres à veiller à la mise en œuvre 

efficace des transports publics, notamment au moyen de systèmes de transport électriques, 

à connecter les zones urbaines et périurbaines et à répondre efficacement et durablement 

aux besoins de déplacement entre le domicile et le lieu de travail avant d'investir dans la 

construction de nouvelles routes et autoroutes; 

15. invite la Commission et les États membres à favoriser l'échange de bonnes pratiques en 

vue de faciliter le transfert de compétences et de technologies dans le domaine de la 

mobilité durable, notamment afin d'aider les régions en développement; invite en outre la 

Commission et les États membres à soutenir les programmes de recherche en faveur de 

nouvelles technologies, de nouveaux modèles économiques et de nouvelles pratiques 

intégrées et durables en matière de mobilité et de logistique urbaines, et à organiser des 

campagnes de sensibilisation du public pour encourager une mobilité qui soit efficace, 

durable et moins dépendante de l'utilisation des voitures privées à carburant traditionnel. 
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